
 

 1 

  

 

 
 

Une Initiative de Bioversity International / OOAS en coopération technique avec la 
FAO 

 

 
------RAPPORT------ 

 

Partenariats de Mobilisation de la Diversité des 
Systèmes Alimentaires Traditionnels pour 

assurer une Nutrition et une Santé Adéquates 
au sein des Etats Membres de la CEDEAO 

 
Un Atelier Régional des Etats Membres de la 

CEDEAO 
 
 

5-6 Septembre 2007 

Ouagadougou, Burkina Faso 
 

Financé par: 
 

 
 

 

 

 

 

  



 

 2 

 
 

 

 

 

 

 

 



 

 3 

 
 
 
 
PREAMBULE 
 
L’Organisation Ouest Africaine pour la Santé (OOAS) est une Agence Publique 
de Santé de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). L’OOAS coordonne le Forum sur la Nutrition de la CEDEAO qui a été 
installé en 1996 par la Commission de la CEDEAO comme un mécanisme pour 
organiser le réseau des acteurs et des décideurs sur la nutrition au sein des 15 Etats 
membres de la CEDEAO. Le but ultime du Forum sur la Nutrition est d’accroître la 
visibilité des dialogues sur la nutrition et des actions intersectoriels régionaux qui 
peuvent résulter en des programmes d’alimentation et de nutrition orientés vers des 
impacts. Le plaidoyer sur la nutrition joue ainsi un rôle stratégique pour le Forum 
visant ainsi à l’accroissement de la sensibilisation sur les questions clés au sein des 
décideurs politiques aux niveaux national et régional. 
 
Bioversity International  est une institution dont le mandat est de promouvoir la 
recherche sur la biodiversité pour le développement – de promouvoir la conservation 
et l’utilisation durable des ressources génétiques pour réaliser les objectifs de 
développement. Le programme alimentaire et nutritionnel de l’organisation vise à 
améliorer la sécurité alimentaire, la nutrition et la santé des populations pauvres à 
ressources limitées, en particulier en tirant meilleur profit de la biodiversité agricole. 
Bioversity fait une promotion des systèmes alimentaires dans ses interventions sur 
l’alimentation et la nutrition, une approche qui emploie la biodiversité agricole des 
produits alimentaires traditionnels et localement adaptés comme des ressources 
primaires de front pour assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle.  
 
Les partenariats constituent le fondement de la stratégie de Bioversity. L’organisation 
n’aucun laboratoire ou site d’expérimentation propre à lui mais travaille de manière 
transversale avec aussi bien les structures nationales, régionales, internationales 
qu’avec les organisations non – gouvernementales. L’un de tels partenaires régionaux 
est l’Organisation Ouest Africaine pour la Santé. 
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Ce rapport et les documents et supports de présentation sont disponibles sur: 
http://www.bioversityinternational.org/News_and_Events/Events/Past_Events/WAH
O_workshop.asp  
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RESUME 
La sous-région ouest Africaine avec ses nombreuses zones agro-écologiques détient 
une riche et variée biodiversité agricole qui, dans le passé, a joué, et dans le présent 
continue de jouer un rôle vital dans la sécurité alimentaire et la nutrition des 
populations à la fois rurales et urbaines. Les écosystèmes agricoles diversifiés 
d’Afrique de l’Ouest fournissent une large gamme d’aliments traditionnels 
sélectionnés qui peuvent être mobilisés pour accroître la disponibilité alimentaire et 
étendre les choix alimentaires des ménages, assurant ainsi une diversité de régime 
alimentaire et une meilleure nutrition. C’est contre ce contexte de diversité 
alimentaire et de d’abondance relative dans la sous-région que se justifient les 
rapports actuels sur la chute de la productivité agricole et la montée d’insécurité 
alimentaire. Cette situation de détérioration alimentaire et agricole a eu d’impacts 
négatifs aussi bien sur la sécurité alimentaire des ménages que sur le statut 
nutritionnel et sanitaire des populations au sein de la région.  

Les expériences des programmes d’intervention alimentaires et nutritionnels passés, 
et les déceptions résultant des programmes d’amélioration nutritionnels passés et en 
cours du secteur de la santé révèlent que ni le secteur de santé ni celui de l’agriculture 
ne peut travailler seul et pouvoir seul atteindre les cibles alimentaires, nutritionnels et 
de santé visés par les Objectifs de Développement du Millénaire (ODM). Ce constat 
sur la nature complexe des problèmes de nutrition et de santé, en particulier dans les 
pays en développement, est le moteur des présents appels pour des politiques de 
collaboration et des programmes d’intervention qui engagent tous les secteurs. C’est 
contre cette toile de fond que cet atelier a été programmé pour rassembler les 
décideurs politiques et les responsables des secteurs de la santé, de l’agriculture et du 
privé des Etats membres de la CEDEAO qui ont travaillé ensemble durant une 
période de deux jours pour construire et renforcer la collaboration entre leurs secteurs 
respectifs.  

Au total, 43 représentants des institutions et organisations nationales, régionales et 
internationales ont participé à cet atelier. Sept présentations techniques ont fourni 
d’information pertinente sur la mise en place du contexte de l’atelier et construire les 
capacités pour une formulation efficace de politique et de programme d’exécution. 

Les principaux thèmes développés au cours de l’atelier ont porté sur le besoin 
d’inventorier les produits alimentaires traditionnels et locaux disponibles, de 
cartographier les localités où ces produits peuvent être trouvés, et d’allouer des 
ressources pour étudier et documenter comment ils peuvent être utilisés pour une 
meilleure nutrition. Les questions relatives à comment assurer une sécurité de ces 
aliments et améliorer leur qualité et leur compétitivité à travers les processus de 
transformation alimentaire ont été explorées. Il y a eu une reconnaissance générale du 
fait qu’une richesse d’information et d’expériences est déjà disponible, ce sur quoi 
construire, mais ceci a besoin d’être documenté et partagé. Les participants ont 
identifié le besoin de créer des capacités, de partager des connaissances à travers les 
secteurs et d’identifier les champions dans d’autres secteurs pour pouvoir établir des 
alliances multisectorielles et interdisciplinaires efficaces. 

Les groupes de travail ont ébauché des plans d’action de plaidoyer exécutables aux 
niveaux national et régional. Les pays participants se sont mis d’accord pour la mise 
en œuvre desdits plans d’action. Une rencontre est prévue au Printemps (courant mars 
– juin) en 2008 pour évaluer le progrès réalisé, prendre les dispositions pour que les 
pays se soutiennent mutuellement, et pour que les organisations participantes puissent 
étayer les activités du plan d’action.  
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1.0 Introduction 
 
La sous-région ouest Africaine avec ses nombreuses zones agro-écologiques détient 
une riche et variée biodiversité agricole qui, dans le passé, a joué, et dans le présent 
continue de jouer un rôle vital dans la sécurité alimentaire et la nutrition des 
populations à la fois rurales et urbaines. Pendant que dans plusieurs cas les 
composants de santé des traditions alimentaires en Afrique de l’Ouest se trouvent 
toujours dans les vies et dans l’art culinaire des ménages ruraux, il y a une tendance 
générale à la négligence et à la sous-utilisation des cultures traditionnelles 
alimentaires et des espèces comestibles. Les divers écosystèmes agricoles de 
l’Afrique de l’Ouest fournissent une large gamme d’aliments traditionnels qui 
peuvent être mobilisés pour accroître la disponibilité alimentaire et étendre les choix 
alimentaires des ménages en assurant ainsi une diversité de régime alimentaire et une 
meilleure nutrition. La riche diversité des tubercules, des plantes racines, des plantes 
rhizomes, des fruits à amidon, des céréales, des légumineuses, et des menus gibiers, 
quand utilisée dans des mets diversifiés, peut satisfaire les besoins journaliers en 
énergie, protéines et micronutriments d’une population. Les fruits, les légumes, les 
graines oléagineuses, les sauces épaississantes, les condiments et les épices 
traditionnels sont considérés comme des aliments auxiliaires et ainsi souvent négligés 
par la recherche agricole et les programmes de production alimentaire. Ces aliments 
sont cependant en réalité les sources majeures de micronutriments, de protection 
sanitaire et de promotion des substances phyto-médicinales dans les repas journaliers.  
 
C’est contre ce contexte de diversité alimentaire et de d’abondance relative dans la 
sous-région que se justifient les rapports actuels sur la chute de la productivité 
agricole et la montée d’insécurité alimentaire. Cette situation de détérioration 
alimentaire et agricole a eu d’impacts négatifs aussi bien sur la sécurité alimentaire 
des ménages que sur le statut nutritionnel et sanitaire des populations au sein de la 
région.  
 
Au fil des années et à travers des ateliers, des recherches et des documents de 
discussion, l’Institut International de Recherche sur les Politiques Alimentaires 
(IFPRI) a de manière consistante plaidé la nécessité pour les secteurs agricoles et de 
santé de constituer des cibles critiques d’impact pour leurs politiques et programmes 
sectoriels respectifs. Cependant pour y parvenir, il y a un besoin irrésistible de 
collaboration intersectorielle entre les secteurs pertinents des Etats. Parvenir à avoir 
les décideurs politiques de l’Agriculture et de la Santé dans un même creuset pour 
travailler ensemble a souvent été une tâche difficile. Cependant, les débats en cours 
sur les questions entre les professionnels et partisans de l’alimentation et de la 
nutrition constituent un signe positif qu’il y a un changement général dans les 
perceptions et la réalisation d’un besoin pressant de construire des partenariats de 
collaboration intersectorielle pour les programmes d’intervention plus efficaces et à 
plus impacts dans la plupart des pays en développement. 
 
En outre, l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 
(FAO), et en particulier son bureau sous-régional pour l’Afrique de l’Ouest, assiste 
ses Etats – membres dans le développement des Programmes Nationaux de Sécurité 
Alimentaire, en adéquation avec le Nouveau Partenariat pour le Développement 
Africain. Au sein du Programme de Partenariat FAO/ Pays-Bas (FNPP), il y a un 
travail intégrant l’agro-biodiversité aux politiques nationales agricoles et 
environnementales avec une optique d’améliorer la gestion locale et l’utilisation de 
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l’agro-biodiversité pour le bien-être durable, luttant ainsi contre la pauvreté et 
l’insécurité alimentaire dans des sites pilotes. 
 
Les pays africains sont en train de vivre les conséquences négatives de la 
globalisation et des changements socioculturels qui ont eu des effets négatifs sur la 
disponibilité et les habitudes alimentaires, et ont contribué à une forte prévalence des 
déficiences nutritionnelles et des maladies diététiques rattachées. La réduction du 
pouvoir d’achat des ménages vécue à ce jour a négativement affecté l’utilisation des 
aliments traditionnels dans les régimes alimentaires des ménages. Pour compenser ces 
tendances galopantes dans la consommation des aliments hautement énergétiques 
mais pauvres en nutriments, résultant en des augmentations des incidences de 
déficiences en micronutriments et des maladies diététiques chroniques rattachées, il y 
a eu une attention montante mais disproportionnée accordée par les gouvernants et les 
agences de développement aux stratégies d’intervention nutritionnelles utilisant un 
complément simple ou multi-nutriment, et la fortification alimentaire. Bien que 
l’efficacité de ces interventions soit bien établie, il y a un souci que lesdites 
interventions sont souvent difficiles et coûteuses pour pérenniser longtemps dans les 
régions marginales où l’infrastructure et les institutions de marché sont faiblement 
développées. Il y a donc un argument irrésistible pour les acteurs des secteurs du 
développement agricole et rural, de la santé / nutrition, de l’éducation, de la recherche 
et du privé pour construire des partenariats qui font une meilleure utilisation de leurs 
avantages comparatifs spécifiques dans le but de travailler en direction des 
programmes d’intervention nutritionnels qui sont fondés sur les aliments comme une 
part d’un système alimentaire entier, et non pas juste de simples composants 
alimentaires. 
 
Les décideurs politiques et responsables nationaux ont donc un rôle fondamental à 
jouer pour garantir le succès de telles initiatives nationales et régionales visant le 
redressement de la situation alimentaire nutritionnelle et de santé pauvre. Il y a eu des 
démarches de la part des institutions internationales et régionales pour trouver des 
voies de s’adresser à ce problème multi-facette. Parmi plusieurs actions proposées, 
dans son document d’appel à action de mars 2005 pour assurer que la biodiversité 
disponible localement est utilisée de manière optimale pour l’alimentation et la 
nutrition, la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) a fortement recommandé 
la convocation de plaidoyers régionaux et d’ateliers de décideurs qui mettent 
ensemble les acteurs de tous les secteurs dont les activités ont un impact sur les 
besoins alimentaires, nutritionnels et de santé des populations en particulier des pays 
en développement. En mars 2006, la CDB a mis en œuvre une initiative transversale 
sur la biodiversité pour l’alimentation et la nutrition conduite par la FAO et 
Bioversity International. Un appel ultérieur pour des collaborations intersectorielles 
afin d’aborder les problèmes d’alimentation de nutrition et de santé dans la sous 
région de la CEDEAO a été fait par les participants au forum régional nutritionnel 
2006 de la CEDEAO, tenu au Cap Vert, qui dans l’une de leurs recommandations ont 
chargé l’OOAS de ″établir des partenariats avec le département d’agriculture de la 
CEDEAO pour accroître les liens entre les politiques de santé et d’agriculture″. 
 
Les institutions organisatrices de l’atelier visent donc à mettre en route les initiatives 
alimentaires et nutritionnelles intersectorielles dans la sous-région de la CEDEAO en 
rassemblant les décideurs politiques et responsables des secteurs de la santé, de 
l’agriculture, de l’éducation et du privé pour réviser les politiques sectorielles 
respectives ayant une nutrition améliorée comme un objectif majeur, et de développer 
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des stratégies intersectorielles qui ont des résultats de nutrition et de santé comme 
cibles d’impacts majeurs.  
 
Pour plus de détails, voir les documents justificatifs sur CD ou sur le Site Web : 
http://www.bioversityinternational.org/News_and_Events/Events/Past_Events/WAH
O_workshop.asp 

1.1 Contexte de l’atelier du Plaidoyer Politique  
Les expériences des programmes d’intervention alimentaires et nutritionnels passés, 
et les déceptions résultant des programmes d’amélioration nutritionnels passés et en 
cours du secteur de la santé révèlent que ni le secteur de santé ni celui de l’agriculture 
ne peut travailler seul et pouvoir seul atteindre les cibles alimentaires, nutritionnels et 
de santé visés par les Objectifs de Développement du Millénaire (ODM). Ce constat 
sur la nature complexe des problèmes de nutrition et de santé, en particulier dans les 
pays en développement, est le moteur des présents appels pour des politiques de 
collaboration intersectorielle et des programmes d’intervention. Mais les décideurs 
politiques et responsables ont encore à voir au-delà des cibles traditionnelles mises en 
places par leurs stratégies sectorielles. C’est contre cette toile de fond que cet atelier a 
été programmé pour rassembler les décideurs politiques et les responsables des 
secteurs de la santé, de l’agriculture et du privé des Etats membres de la CEDEAO 
qui ont travaillé ensemble durant une période de deux jours pour construire et 
renforcer la collaboration entre leurs secteurs respectifs. Cet atelier a été unique et 
stratégique parce que l’initiative et l’avancée pour un dialogue de politique 
intersectorielle sur la production, la disponibilité et l’utilisation des produits 
alimentaires locaux comme des ressources de front contre la malnutrition a émané du 
secteur de santé qui, traditionnellement, s’oriente vers les industries pharmaceutiques 
et les compléments diététiques dans la lutte contre la malnutrition en micronutriments 
et des maladies chroniques diététiques rattachées. Aussi un environnement favorable 
a été fourni aux participants à travers des présentations techniques actualisées, qui 
mettent les questions qui prévalent dans leur contexte, les armant ainsi avec des 
informations qui aideront à leurs discussions et le développement des mécanismes 
pour une collaboration intersectorielle dans les politiques et la mise en œuvre des 
programmes.  

1.2 Objectifs de l’atelier 
Les objectifs généraux de l’atelier sont les suivants: 

Objectif 1: Construire les capacités des participants à l’atelier pour une formulation 
des politiques et une mise en exécution des programmes plus efficaces en augmentant 
leur sensibilisation sur le lien étroit entre les changements des populations des 
régimes diététiques alimentaires comme un résultat des changements des 
disponibilités alimentaires, de l’augmentation des taux de prévalence des déficiences 
nutritionnelles et des maladies chroniques diététiques rattachées. 

Objectif 2: Convaincre les participants du besoin de re-évaluer les politiques relatives 
à l’alimentation et à la nutrition, harmoniser de telles politiques et développer des 
stratégies intersectorielles pour efficacement lutter contre la forte prévalence de la 
malnutrition en micronutriment et des maladies diététiques chroniques rattachées à 
travers des partenariats de collaboration dans la mise en œuvre des programmes 
alimentaires et de nutrition. 
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1.3 Résultats Attendus  
En se basant sur ces objectifs généraux, les résultats suivants ont été attendus: 
a. Une collaboration est initiée entre les décideurs politiques et responsables des 

secteurs agricoles, de santé/ nutrition. 
b. Des mécanismes pour des collaborations intersectorielles sont définis 
c. Des contraintes aux collaborations sont identifiées et des solutions proposées 
d. Un groupe de travail intersectoriel (coalition des participants de l’atelier) est mis 

en place pour développer et assurer la durabilité des activités de collaboration 
e. Une stratégie et un plan d’action conjoints pour plaider des changements positifs 

dans les régimes alimentaires des groupes de populations en Afrique de l’Ouest 
sont développés. 

1.4 Niveau de Participation 
La prémisse fondamentale de l’atelier a été celle d’être une rencontre de 
soubassement pour les décideurs de premier rang des secteurs de l’agriculture, de la 
santé, de l’éducation, de la nutrition, de la recherche, du privé et des organisations 
internationales. L’intention originelle a été d’inviter quatre participants de chacun des 
quinze pays des Etats membres de la CEDEAO. Cependant, à cause des coûts 
prohibitifs, la décision stratégique a été de focaliser sur les décideurs clés des secteurs 
de l’agriculture et de la santé, avec des perspectives du secteur privé fournies par les 
représentants de la communauté des chercheurs et des associations des paysans, des 
consommateurs et des transformateurs des produits alimentaires. Au total, 43 
représentants des institutions et organisations nationales, régionales et internationales 
ont participé à l’atelier. Onze sur les quinze pays membres de la CEDEAO étaient 
représentés et sept pays ont eu des représentants à la fois des secteurs publics de santé 
et de l’agriculture. La représentation de la Gambie venait d’un cadre qui coïncide 
avec le plan originel des organisateurs qui était d’avoir des représentants nationaux de 
l’agriculture, de la santé, de l’éducation, de la nutrition et le secteur privé comme elle 
a eu quatre représentants de l’agriculture, de la santé, du secteur privé et un point 
focal national pour la nutrition. Les points focaux nationaux pour la nutrition sont 
considérés comme des ″soldats à pieds″qui sont espérés d’opérer de la base au sommet 
pour assurer la durabilité des activités de collaboration identifiées. A cause du 
financement limité, seuls quatre points focaux nationaux pour la nutrition ont 
participé à l’atelier. Le secteur privé était représenté par le président de l’association 
des consommateurs de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) 
et par le président de l’Association Nationale des Transformateurs Alimentaires de 
Petite Echelle de la Gambie. La communauté pour la recherche agricole et alimentaire 
régionale était représentée par les chercheurs du Sénégal et du Burkina Faso. 
 
En plus de ceux-là et des institutions organisatrices, d’autres partenaires ont 
activement participé à l’atelier. Ceux-ci comprennent l’Institut International de 
Recherche sur les Politiques Alimentaires (IFPRI)), l’Organisation des Nations Unies 
pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO), Helen Keller International (HKI), 
l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), le Conseil 
d’Administration de l’Agriculture de la CEDEAO, le Centre de Recherche pour le 
Développement International (CRDI) qui a co-financé  l’atelier avec l’Agence 
Canadienne pour le Développement International (ACDI).  
 
Voir annexe 2 pour les détails sur la liste des participants 
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2.0 Ouverture 
 l’atelier a été ouvert par le Commissionnaire du Département pour le Développement 
Rural, les Ressources Naturelles et l’Environnement de l’Union Economique et 
Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), Mr. Ismaïl K. Binguitcha-Faré. Il a souhaité la 
bienvenue aux participants et mis l’accent sur le fait que la pertinence de la rencontre 
pourrait ne pas être trop mise en valeur comme il est évident que l’excès de nutrition 
affecte certains groupes dans les zones urbaines en raison des activités de style de vie 
et de sédentarisation pendant que des populations dans les zones rurales vivent les 
effets de la sous-nutrition et de la malnutrition. Il a indiqué que la politique agricole 
de l’UEMOA, qui couvre plusieurs programmes agricoles, vise à contribuer à 
l’amélioration de la sécurité alimentaire. L’Union est donc en train de travailler 
ensemble avec la FAO pour améliorer la sécurité alimentaire à travers l’utilisation des 
aliments locaux et aussi collabore activement avec l’OOAS dans leurs programmes 
d’activités nutritionnelles particulièrement dans le domaine de l’enrichissement 
alimentaire à travers la fortification.  
 
Dans ses notes d’ouverture, la Directrice du Contrôle des Soins de Santé Primaires et 
des Maladies de l’OOAS, Dr Johanna Austin-Benjamin, qui représentait le Directeur 
Général de l’OOAS, a fait remarquer que  l’atelier est un accomplissement de l’une 
des recommandations adoptées en 2006 au Forum sur la nutrition de la CEDEAO, 
tenu au Cap Vert, dans lequel l’OOAS était mandaté pour engager des collaborations 
intersectorielles pour renforcer les activités de la nutrition. Cette initiative avec 
Bioversity est donc de renforcer les efforts qui sont en train d’être faits pour assurer 
une nutrition et une santé adéquates à travers l’ajout de valeur aux aliments 
localement produits en supportant au même moment la synergie nécessitée par les 
organisations. 
 
Le Représentant par intérim de l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation 
et l’Agriculture (FAO) au Burkina Faso, Mr. Jérôme Kasongo, au nom du Directeur 
Régional pour l’Afrique, Dr Edouard K. Tapsoba, a regretté le fait que dix ans après 
que les Chefs d’Etat se sont engagés eux-mêmes au Sommet Mondial sur 
l’Alimentation pour la réduction de la famine et de la nutrition, l’ampleur du 
problème reste toujours immense. Il a réitéré que c’est la conviction de la FAO 
qu’avec une meilleure compréhension, les partenaires peuvent accélérer les résultats 
des programmes de nutrition en trouvant des rôles plus appropriés à jouer. Il a conclu 
que la FAO a un grand intérêt dans les recommandations et les plans d’action qui 
seront adoptés à la fin de l’atelier et continuera à offrir ses expertises techniques.  
 
Dans ses remarques d’ouverture, le Directeur Général de Bioversity, Dr Emile Frison 
a souligné que  l’atelier était le début des grandes dynamiques dans la sous-région et 
que la complémentarité avec la FAO était un aspect important de la collaboration de 
Bioversity International/FAO.  

2.1 Discours - programme 
Dr Frison a délivré son allocution sur le thème “Biodiversité Agricole pour une 
meilleure Nutrition et Santé en Afrique de l’Ouest : Impératives Globales et 
Opportunités”. En utilisant le premier Objectif de Développement du Millénaire 
(ODM) - “Eradiquer les extrêmes pauvreté et famine” – comme son thème, il a 
indiqué que la focalisation des programmes de réduction de la pauvreté a tendance de 
s’adresser seulement aux cibles de pauvreté - revenu mises en place par les ODM. Il a 
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réitéré que pendant que la plupart des pays sont à pieds d’œuvre pour satisfaire la 
cible de pauvreté - revenu, seulement 34 des 143 pays (24%) dont deux pays de la 
région de la CEDEAO (Bénin, La Gambie) sont à pieds d’œuvre pour atteindre les 
objectifs de la famine. En se référant au Rapport de la Banque Mondiale 2006 : 
“Repositionnement de la Nutrition comme Centrale au Développement : Une 
Stratégie d’Action de Grande Echelle”, Dr Frison a indiqué que s’investir dans la 
nutrition sauve des milliards de coûts sanitaires, améliore la productivité, réduit la 
pauvreté, et améliore l’éducation. Il a déclaré qu’il y a un consensus grandissant que 
la biodiversité agricole peut améliorer la nutrition et la santé à travers des régimes 
diversifiés, basés sur les cultures vivrières traditionnelles et localement adaptées et 
sur les espèces animales. Cependant pour y parvenir, une approche multidisciplinaire 
et multisectorielle est nécessaire. Le défi est de lier la sécurité alimentaire, une bonne 
nutrition et une bonne santé aux politiques et pratiques agricoles durables. Les 
décideurs politiques ont une opportunité pour exploiter les contributions potentielles 
de la biodiversité agricole pour améliorer la nutrition à travers une collaboration 
accrue entre les secteurs de l’agriculture et de santé. 
 
Au cours des discussions qui ont suivi, les participants ont reconnu le besoin de 
moderniser et d’accroître la disponibilité des aliments traditionnels à travers (1) une 
amélioration de la transformation pour satisfaire la demande urbaine, (2) une révision 
et une actualisation des politiques et régulations qui entravent la production et la 
disponibilité des aliments traditionnels dans plusieurs Etats membres, (3) une 
utilisation des médias dans les programmes d’information du public pour sensibiliser 
la population aux bénéfices de la consommation des aliments traditionnels, (4) une 
mise en place des mécanismes pour des partenariats de collaboration multisectorielle 
au niveaux national, régional et international et (5) un développement de la recherche 
agronomique qui pourrait renforcer la production et la disponibilité de la diversité des 
aliments locaux et traditionnels dans la sous – région. 

2.2 Contexte de l’atelier, Objectifs et Résultats Attendus  
Dr Ismael Thiam, OOAS 
En utilisant les classements des Nations Unies pour illustrer le paradoxe de la 
situation nutritionnelle en Afrique de l’Ouest, Dr Thiam a noté que la transition 
nutritionnelle se produit actuellement dans les pays de la CEDEAO ensemble avec les 
processus de développement économique, d’industrialisation et d’urbanisation 
croissante. Il a présenté des données pour montrer que les pays n’ont plus juste un 
problème de sous-nutrition mais que l’obésité est grimpante chez les adultes, 
débouchant sur le paradoxe de développement économique qui est en train de prendre 
place en tandem avec ces deux formes de malnutrition. Dr Thiam a lancé un appel à 
un changement de paradigme et de politique pour adresser les défis identifiés. Dans 
ce contexte, il a noté qu’il était ainsi temps de convoquer  l’atelier et de présenter 
ainsi aux participants les objectifs et les résultats attendus de l’atelier (comme ci-
dessus listé). 
 

3.0 Résumés des Notes Techniques de Présentations 
Les présentations au cours de cette session étaient utilisées pour donner aux 
participants des informations techniques pertinentes de base en rapport avec les 
domaines relatifs qui pourraient aider à construire les capacités des participants à 
l’atelier pour une formulation de politique et d’exécution de programme efficaces.  
Ci après se trouvent les résumés des présentations.  
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Les détails de chaque présentation sont en annexe 6. 

3.1 Aliments Locaux et Traditionnels d’Afrique de l ’Ouest – Ressources 
de Front contre la Malnutrition et les Maladies Dié tétiques Chroniques 
Associées  
Dr Francisca Smith, Bioversity International 
Dr Smith a présenté des données disponibles de recherche pour supporter l’idée que 
les aliments locaux et traditionnels ont besoin d’être employés comme des ressources 
de front contre la malnutrition et les maladies chroniques alimentaires rattachées. Elle 
a donné des exemples d’une gamme variée d’aliments locaux et traditionnels allant 
des racines tubercules, d’amidon de base, de céréales, de fruit légumes aux épices, 
que l’Afrique de l’Ouest abonde et qui ont d’immenses valeurs nutritionnelles. Les 
exemples donnés démontrent que les composés bioactifs que contiennent les 
légumineuses, fruits, légumes et épices locaux et traditionnels protègent la santé et 
réduisent les risques de maladies chroniques.  

3.2 Sécurité Alimentaire et Bien-être Durable: un p ré-requis pour 
l’amélioration de la Nutrition et l’atteinte des Ob jectifs de 
Développement du Millénium 
Dr Florence Egal, FAO/Rome 
Dr Egal a indiqué que les principaux déterminants de la malnutrition sont 
démographiques, économiques et écologiques. La malnutrition en Afrique de l’Ouest 
est liée au changement de styles de vie et de régimes alimentaires. Le cercle vicieux 
de la malnutrition, de la pauvreté et de la dégradation des resources naturelles a 
besoin d’être transformé en un cercle virtuel de régime alimentaire amélioré, de 
sécurité alimentaire et de gestion durable des ressources naturelles. Elle a présenté les 
grandes lignes de certaines des stratégies qui assureront des liens meilleurs entre 
l’agriculture et la santé pour une bonne nutrition et le rôle du secteur de 
l’alimentation et de l’agriculture dans l’éradication de la malnutrition.  

3.3 Actualisation des Programmes et Activités de Re cherche 
Agronomique et de Transformation sur les Aliments T raditionnels  
Pr Amadou Tidiane GUIRO, Université Cheikh Anta Diop, Dakar, Sénégal 
A partir d’une revue et d’une analyse des résultats de recherche publiés dans des 
journaux à comité de lecture, Dr Guiro a rapporté que très peu de travaux de 
recherche ont été effectués sur les liens entre les aliments de consommation 
traditionnels, une nutrition et une santé améliorée. Pour la plupart des rapports de la 
littérature publiée, beaucoup plus d’accents ont été mis sur la malnutrition des enfants 
et les formulations idéales des aliments complémentaires. Dr Guiro a aussi observé 
que le travail sur les caractéristiques de la nutrition et de la santé des aliments locaux 
et traditionnels de la sous-région est très limité et a lancé un appel pour plus de fonds 
de recherche pour rendre possible l’analyse compositionnelle de ces aliments et le 
développement des tables de composition alimentaire régionale. 

3.4 Revue des Politiques Alimentaires et Nutritionn elles associées à 
l’Agriculture et la Santé dans les Etats Membres de  la CEDEAO – Le rôle 
du Plaidoyer dans la réalisation des changements de  politiques  
Dr Raymond Vodouhe, Bioversity International 
Dr Vodouhe a énuméré les stratégies qui ont été développées dans les années passées 
pour s’adresser à l’insécurité alimentaire dans la sous-région mais a regretté que les 
nations n’aient pas été capables de traduire les engagements régionaux et 
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internationaux dans des actions concrètes. Cette situation, selon Dr Vodouhe, est due 
à un niveau faible ou à un manque de support requis à la recherche pour en faire une 
recherche plus compétitive, et le manque d’un forum institutionnel de dialogue et de 
consultation entre les acteurs variés pour un meilleur développement des ressources 
locales dans la lutte contre la malnutrition et les maladies chroniques diététiques 
rattachées. Il a suggéré des stratégies d’amélioration de cette situation.  
 

4.0 Préliminaires aux Présentations  
Les sessions des groupes de travail qui ont eu lieu le deuxième jour de l’atelier (voir 
agenda de l’atelier, annexe 3) ont été précédé par deux présentations contextuelles 
visant à stimuler les idées sur comment mieux travailler ensemble. Les présentations 
ont conduit à une discussion plénière dont les principaux thèmes sont rapportés dans 
la section 5.2. 

4.1 Relations Agriculture - Santé  
Marie T. Ruel, IFPRI 
Dr Ruel a attiré l’attention des participants sur le fait que les décideurs politiques font 
face à de nouveaux défis tels que la globalisation, l’urbanisation, la forte demande 
pour une chaîne alimentaire plus longue, et les changements de marchés. Ainsi, en 
reconnaissant que les relations entre l’agriculture et la santé sont vitales, qu’elles sont 
dynamiques et complexes, et il y a des défis institutionnels significatifs qui souvent 
conduisent à une compétition plutôt qu’à une collaboration, coordination et 
intégration. Des difficultés de suivi et d’évaluation des politiques intersectorielles 
existent et il est aussi important de reconnaître qu’on est besoin de convaincre les 
décideurs politiques, pratiquants, et les donateurs de travailler ensemble. Elle 
considère qu’il y a un défi clé pour l’intégration des politiques et activités 
intersectorielles. 

4.2  Travailler ensemble pour lutter contre toutes formes de malnutrition 
Dr Florence EGAL, FAO/Représentant SCN  
En utilisant le Comité Permanent de la Nutrition (SCN) du Système des Nations 
Unies comme une institution qui opère et favorise le concept de travailler ensemble, 
Dr Egal a réitéré que la mission de la SCN est de promouvoir la coopération et la 
collaboration au sein des agences des Nations Unies et les organisations partenaires 
dans leur support aux efforts nationaux, régionaux et internationaux d’éliminer toutes 
les formes de malnutrition.  
 

5.0 Sessions des Groupes de Travail 
Trois groupes de travail parallèles ont été constitués et se sont vus attribuer les tâches 
énumérées en dessous à réaliser. Deux groupes ont été formés à partir des pays 
francophones et le troisième groupe comprenait les participants des pays 
anglophones.  
 
Activités des sessions  
1. Analyse de la collaboration sectorielle agriculture/santé au sein de vos pays, 

indiquer les forces, faiblesses, opportunités, menaces possibles (SWOT) pour une 
telle collaboration 

2. En utilisant l’analyse SWOT, développer des plans d’action  pour l’exécution de 
la (des) stratégie(s) plaidoyer au sein des Etats membres de la CEDEAO 
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3. Identifier les questions clés qui ont besoin d’être adressées à travers le plaidoyer 
au niveau régional 

 

5.1 Analyse de la collaboration sectorielle Agricul ture/Santé, ses forces, 
faiblesses, opportunités et menaces possibles 
Dans leur analyse de la collaboration sectorielle agriculture/santé, les participants ont 
reconnu que les pays au sein de la région de la CEDEAO sont à différents niveaux 
d’un tel processus de collaboration. A partir des discussions de groupe, il a été 
évident que certains pays comme le Ghana, le Sénégal et le Nigeria ont beaucoup plus 
clairement défini les domaines de collaboration et de longues relations de 
collaborations existent entre l’agriculture, la santé et, dans certains cas, l’éducation. 
Dans d’autres pays, les collaborations sont moins clairement définies, détachées et ad 
hoc de nature. Cependant les discussions ont révélé de nombreuses collaborations 
intersectorielles précédentes et actuelles entre l’agriculture et la santé. Celles-ci 
incluent des plans d’action nationaux pour la nutrition, des programmes nationaux 
pour la sécurité alimentaire, les programmes de santé scolaires qui dans la plupart des 
pays sont basés dans les ministères d’éducation, des programmes de nutrition 
communautaire, des programmes de sensibilisation publique contre VIH/SIDA en 
particulier, et aussi bien des programmes nationaux sur la fortification alimentaire. 
Les dispositions de collaborations existantes et fonctionnelles communes à la plupart 
des pays participants sont présentées dans la Section 5.2. 
 
En ce qui concerne les forces, faiblesses, opportunités et menaces aux partenariats 
actuels, malgré les différences d’échelle dans de tels partenariats entre pays, les 
participants ont exprimé des idées similaires sur les forces du partenariat actuel, les 
opportunités créées de tels partenariats et les facteurs qui menacent les partenariats 
actuels. La question des faiblesses des partenariats existants a généré plus de débats et 
d’idées. Comme articulé par l’un des participants, à cause du fait que le nombre de 
partenariats est de nature ad hoc, il n’y a pas de règles claires d’association entre les 
secteurs collaborant; c’est la lenteur dans le développement des processus et des 
guides, et aucun système n’est d’habitude mis en place pour assurer la continuité des 
comités de pilotage intersectoriels nouvellement formés. Les résumés des discussions 
sur les forces, faiblesses, opportunités et menaces aux partenariats actuels sont 
présentés dans les Sections 5.3 à 5.6. 

5.2 Dispositifs actuels de collaboration Intersecto rielle  
Les participants ont au prime abord identifié les comités de collaboration et ont 
ensuite établi les taches pour aborder les domaines et questions spécifiques relatifs 
aux différents pays. Ils ont évoqué les différentes raisons pour la formation de ces 
comités comme suit : 
 
� Des comités de collaboration ont été formés en réponse aux recommandations 

adoptées aux fora internationaux de lutte contre la grippe aviaire et autres 
maladies zoonotiques telles que l’Anthrax et la Trypanosomiase.  

 
� Quelques comités de collaboration ont été établis en réponse aux initiatives 

des Chefs d’Etats Africains pour améliorer le statut nutritionnel des écoliers, à 
travers des programmes d’alimentation scolaire (Home Grown School 
Feeding Programmes) au Ghana et au Nigeria, ou des initiatives globales pour 
aborder les besoins de déficience en micronutriments spécifiques à travers les 
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programmes d’alliance nationale de fortification alimentaire au Ghana, au 
Nigeria et en Cote d’Ivoire. 

 
� D’autres partenariats ont été formés en réponse à la nature du profile élevé de 

la question posée et qui demande une approche intersectorielle telle que 
l’éradication du Paludisme et du Vers de Guinée et la lutte contre les 
épidémies de Choléra et du VIH/SIDA. Les collaborations intersectorielles 
pour les programmes VIH/SIDA sont cependant rudimentaires en nature et 
n’ont pas été formalisées dans plusieurs pays.  

 
L’identification de ces comités et la discussion de leur performance par les groupes 
ont constitué la base pour l’analyse SWOT qui suit. 

5.3 Forces des Partenariats Existants 
Les groupes ont identifié les facteurs qui ont aidé à renforcer les partenariats existants 
qui comprennent :  
 
� Volonté Politique: Plusieurs pays ont montré un engagement aux partenariats 
 en instituant des comités et des commissions en réponse aux engagements 
 faits lors des fora internationaux. Ceci est remarquable par la mise en place 
 des divers comités pour aborder les programmes identifiés dans la section 5.1.  
 
� Constitution des pools de ressources humaines : A la fois les capacités 
 humaines et compétences dans les divers secteurs sont maximisées, qui 
 permet des consultations et résulte dans l’harmonisation des objectifs de 
 programme, la synergie des programmes, et le partage d’information entre les 
 divers secteurs. Cette constitution permet aussi l’établissement d’un consensus 
 au niveau des programmes comme trouvé pour le Programme d’Alliance pour 
 la Fortification Alimentaire qui est en train d’être exécuté dans certains pays 
 dans la région. Les partenariats intersectoriels ont encouragé la participation 
 des Organisations Non Gouvernementales (ONG) dans l’exécution des 
 programmes au niveau communautaire, maximisant ainsi les bénéfices des 
 programmes gouvernementaux aux communautés. 
 
� Intégration de la nutrition dans les programmes existants: Le partenariat a 
 permis à l’éducation nutritionnelle et l’utilisation des aliments locaux d’être 
 intégrées dans les programmes d’alimentation scolaire. Ils ont toutefois 
 reconnu qu’il y a un besoin d’adapter les aliments aux habitudes alimentaires 
 locales dans ce programme particulier. 
 
� Engagement Communautaire: Les communautés sont plus engagées dans 
 les programmes à base communautaire quand l’approche à de tels 
 programmes est multisectorielle et intégrée par opposition aux agences 
 d’approches simples.  

5.4 Faiblesses des Partenariats Existants 
Les groupes ont identifié les faiblesses suivantes aux partenariats existants qu’ils 
ont eu à identifier auparavant : 
 

� Conflit de leadership: Les participants ont reconnu qu’un leadership solide 
 est essentiel pour une continuité des partenariats. Dans plusieurs cas 
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 cependant les agences dirigeantes préfèrent revendiquer la propriété des 
 programmes, ce qui résulte en un manque d’intérêt des partenaires 
 collaborateurs particulièrement quand leurs rôles ne sont pas clairement 
 définis.  

 
� Manque de mécanisme de financement commun de support à la 
 collaboration: Bien que des partenariats existent au sein des pays, des 
 collaborations ont été entravées par une sur-dépendance sur l’agence 
 d’initiation pour le leadership et le financement. Les participants ont noté que 
 les agences dirigeantes identifiées sont souvent assez espérées pour donner un 
 support financier et logistique pour les rencontres des comités de pilotage et 
 quand ceci n’est pas disponible à cause des contraintes financières des 
 agences dirigeantes, les partenariats s’écroulent.  
 
� Procédures contraignantes de décaissement des donateurs: Les 
 participants ont noté que les donateurs ont différents systèmes de 
 décaissement et de comptabilité pour les fonds fournis. Aussi, les donateurs 
 spécifient souvent que les programmes et activités pour lesquels de tels fonds 
 sont alloués peuvent être utilisés, ce qui rend la programmation 
 intersectorielle difficile. Les programmes de santé et de nutrition, et les 
 programmes nationaux de sécurité alimentaire ont été cités comme des 
 exemples. Les agences tendent donc d’opter pour des programmes sectoriels 
 uniques avec des donateurs de fonds qui plus les profitent. 
 
� Représentation inappropriée des Comités de Pilotage: Les représentants 
 sectoriels dans nombreux des comités de pilotage établis ne sont pas souvent 
 l’idéal et appropriés. Les jeunes professionnels qui n’ont pas de connaissances 
 et de compétences appropriées, et aussi bien l’autorité qui doit prendre les 
 décisions importantes sont assez souvent délégués pour de telles rencontres 
 des comités de pilotage. Certains participants ont rapporté que la 
 représentation étant non permanente dans les rencontres du comité de pilotage 
 et donc dépendante de qui est disponible, les différents professionnels 
 représentent leurs agences aux différentes rencontres sans une connaissance 
 préalable de quelles discussions ont été ténues au cours des rencontres 
 précédentes. De telles situations conduisent souvent à un manque de progrès 
 dans l’exécution des programmes et activités multisectoriels. 
 
� Problème avec les donateurs et partenaires: Les participants ont aussi noté 
 des agendas conflictuels et cachés, et le manque de transparence entre les 
 agences donatrices et partenaires comme l’une des faiblesses des partenariats. 
 Il y a eu aussi beaucoup de points de vue exprimés sur la perte de centres 
 d’intérêts des donateurs et aussi bien de changements d’intérêts ; tous ceux-ci 
 ont été identifiés comme importants au sein des facteurs qui affaiblissent les 
 partenariats existants.  

 
� Suivi inadéquat et mise en application faible des régulations: En se 
 référant par exemple au Plan d’Action National de la Nutrition développé par 
 les pays membres, les participants ont cité le suivi inadéquat comme l’une des 
 faiblesses au partenariat intersectoriel. Certains partenaires sectoriels 
 nationaux ne reconnaissent pas le suivi comme une activité centrale au sein de 
 certaines stratégies d’exécution des programmes. 
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5.5 Opportunités fournies par les Partenariats Inte rsectoriels 
Les participants ont noté que les partenariats multisectoriels ont créé des 
opportunités pour le financement des stratégies et programmes nationaux.  
 

� Engagement politique: Les partenariats intersectoriels sollicitent un 
 engagement politique élevé des gouvernements. Les Initiatives Présidentielles 
 Spéciales qui ont été instituées au Ghana pour supporter certaines régions 
 telles que la production et la transformation de manioc et l’exploitation 
 minière et la transformation du sel parmi tant d’autres, constituent un exemple 
 de ce genre. 
� Stimulation des engagements internationaux: Les participants ont observé 
 que les collaborations intersectorielles poussent les gouvernements nationaux 
 à faire des efforts concertés pour honorer et satisfaire les engagements signés 
 tels que ceux relatifs aux programmes de réduction de la pauvreté, aussi bien 
 que ceux qui comportent la satisfaction des objectifs d’alimentation, de 
 nutrition et de santé appartenant aux Objectifs de Développement du 
 Millénaire (ODM). 
� Support des initiatives par le NEPAD: Les participants ont noté que les 
 initiatives impliquant les partenariats multisectoriels ont une bonne chance 
 d’avoir du support du Nouveau Partenariat pour le Développement de 
 l’Afrique (NEPAD). Les programmes naissants de cantine scolaire dans des 
 pays qui utilisent les ressources alimentaires locales et qui sont en train de 
 remplacer les cantines scolaires WFP est un exemple d’une telle initiative de 
 NEPAD. 
� Engagement actif des partenaires internationaux: Les participants sont 
 tombés d’accord que les partenaires internationaux sont probablement plus 
 enclins à s’engager dans le support des initiatives et programmes nationaux 
 lorsque ces initiatives et programmes impliquent des groupes multisectoriels 
 et multidisciplinaires.  
� Saisie des opportunités de financement disponible des donateurs: Les 
 participants sont d’accord que c’est plus facile d’avoir les financements des 
 donateurs pour des projets et programmes multisectoriels parce que de tels 
 projets ou programmes font usage des avantages comparatifs de chaque 
 partenaire, et les donateurs tendent de manière croissante vers les partenariats 
 dans le développement et l’exécution des programmes. 

5.6 Menaces aux Partenariats Intersectoriels dans l a Sous - Région 
Les participants ont listé les menaces possibles au partenariat intersectoriel dans 
la région. Ces menaces comprennent: 

� Financement limité des programmes intersectoriels par les gouvernements et 
donateurs 

� Système de gouvernance faible dans certains pays 
� Opportunités limitées pour le développement des ressources humaines 
� Perte de centres d’intérêts des donateurs et changements d’intérêts 
� Désengagement à mi-parcours de certains donateurs et partenaires 
� Conflits internes, catastrophes naturelles  
� Fuite des cerveaux des professionnels qualifiés des institutions du secteur public 

gouvernemental 
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6.0 Développement des plans d’action et recommandations 

6.1 Discussions en Plénière sur les Présentations e t Résultats Clés  
Dans les discussions qui ont suivi les présentations, les participants ont en masse 
apprécié l’opportunité que  l’atelier a présentée pour les professionnels issus de 
différents secteurs publics et privés de se rencontrer, de discuter et d’échanger des 
idées et opinions. Ils ont reconnu le rôle clé que la nutrition devrait jouer en reliant 
l’agriculture et la santé, mais ont recommandé que les autres secteurs de 
développement tels que la finance et le commerce doivent être impliqués. Ils ont 
confirmé qu’il est généralement admis que les aliments traditionnels sont plus sains 
mais ils ont noté que les aliments locaux sont devenus maintenant plus chers que les 
aliments introduits dans les systèmes contemporains alimentaires. En réponse à cette 
situation, Dr Smith a indiqué cela était une question de l’offre et de la demande. En 
effet, parce que la production est faible, l’offre et la disponibilité de ces aliments, 
quand ils sont disponibles, les producteurs ou bien souvent, la plupart des 
intermédiaires augmentent les prix en réponse à une demande croissante de ces 
aliments. D’autres domaines couverts par les discussions en plénière comportent : 
 
Disponibilité des données sur les compositions alimentaires: Les participants ont 
noté qu’il semble exister des rapports de recherche contradictoires sur la valeur de ces 
aliments. L’utilisation de l’huile de palme était un cas pointé du doigt. Certains 
participants ont noté que l’huile de palme était une fois considérée comme une source 
de cholestérol et d’acides gras saturés et ainsi était utilisée rarement ou évitée dans la 
préparation alimentaire. De nos jours, l’huile de palme est promue comme une source 
très riche de bêta carotène et une bonne ressource au regard de la déficience en 
vitamine A. Une telle information contradictoire conduit le grand public à une 
confusion. Le manque de clarté de l’information de santé sur les aliments 
traditionnels était reconnu, mais il était noté que la diminution dans la consommation 
des aliments locaux (condiments et épices en particulier), qui sont bien connus 
comme fournisseurs de micronutriments et composés bioactifs protecteurs de la santé. 
Il est largement admis que cette diminution dans la consommation des aliments 
locaux a des effets d’appoint sur les incidences des maladies chroniques à taux élevé 
de cholestérol. 
 
Partage de l’information: Les participants ont noté qu’il n’était suffisant d’obtenir 
l’information de recherche sur les aliments en question, la dissémination de telle 
information aux populations à grande échelle est un instrument également important 
dans la lutte contre la malnutrition et les maladies diététiques y afférentes. Ils ont 
indiqué qu’il est nécessaire d’explorer les voies de partage des connaissances en 
nutrition en utilisant les groupes multidisciplinaires, spécialement les enseignants et 
les services de vulgarisation agricole. Pour faciliter les avancées dans l’échange des 
idées, des données sur les aliments sains et suggestions pour leurs utilisations doivent 
être fournies et employées dans la dissémination de l’information nutritionnelle. Les 
participants ont recommandé avec insistance qu’il y ait d’informations sur la 
composition des aliments locaux et traditionnels à rendre disponibles et à disséminer 
convenablement dans un langage simple et facilement compréhensible comme une 
part d’une information et d’un paquet de sensibilisation du public. Ils ont 
spécifiquement demandé que la FAO travaille avec d’autres agences et institutions de 
recherche dans la sous-région pour qu’une telle information soit plus largement 
disponible.   
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Financement et centre d’intérêt de la recherche: Comme illustré par le rapport du 
Dr Guiro, très peu de recherches ont été effectué sur les relations entre la 
consommation des aliments traditionnels, une amélioration de la nutrition et de la 
santé. Les participants ont fait une forte allégation pour les financements à rendre 
disponibles par les gouvernements et le secteur privé pour tous les aspects de la 
recherche sur les aliments locaux et traditionnels de la sous-région. Des participants 
sont portés à croire qu’il y a un corpus significatif d’information actuellement 
disponible qui a besoin d’être collationné et pourrait constituer un bon point de départ 
dans l’identification des gaps existants dans la connaissance et domaines qui exigent 
une attention immédiate. Il est recommandé que la quête pour les données disponibles 
ne doit pas être seulement restreinte aux journaux à comité de lecture, mais devrait 
inclure les informations des rapports de recherche fiables non publiées et d’autres 
littératures grises. Les participants ont aussi noté la duplication de la recherche 
agricole par divers instituts de recherche en perdant ainsi des ressources et personnel ; 
en conséquence, ils ont exprimé le besoin de mise en place d’une stratégie régionale 
pour la recherche sur ces aliments. Le besoin d’inventorier ces aliments et de 
cartographier leur disponibilité a été discuté. Les participants ont pensé que la 
satisfaction de ces besoins aidera dans la conception des programmes d’éducation / de 
sensibilisation du public qui prennent en considération les localités et la disponibilité 
saisonnière de ces aliments.  
 
Plaidoyer: Les participants ont suggéré que le plaidoyer soit conduit à la fois aux 
niveaux régional et national, ciblant les institutions régionales et les organisations au 
niveau pays au-delà de l’agriculture et de la santé. Des participants ont noté l’absence 
des représentants des Ministères des Finances et de la Planification, et aussi bien du 
Commerce. La participation du secteur de finance, ils ont observé, est vitale parce 
qu’il (le Secteur de Finance) détermine les ressources allouées à chaque secteur pour 
les activités de programme. Les participants ont aussi délibéré sur le besoin 
d’identifier des champions dans d’autres secteurs qui s’identifient fortement avec le 
besoin de la collaboration intersectorielle, d’établir des alliances et de maintenir les 
communications intersectorielles. 
 
Collaboration intersectorielle: La collaboration des secteurs de l’agriculture et de la 
santé étant le thème principal de l’atelier, Dr Ruel s’est demandée pourquoi il n’y 
avait pas eu de représentation de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) à cet 
atelier. La question a suscité un débat sur le manque général de collaboration entre les 
agences et organisations internationales qui selon les participants, encouragent la 
perte de ressources et la fragmentation des activités de programme. Les participants 
ont eu le sentiment qu’il était essentiel d’examiner de manière critique les raisons à ce 
manque général de collaboration entre secteurs. Ils ont été cependant rappelés que 
leur présence et leur participation à cet atelier était en elles – mêmes une expérience 
de rupture de fond et il était espéré que  l’atelier et ses résultats encouragent d’étroites 
attaches et collaborations entre les secteurs et organisations aux niveaux national, 
régional et international.  
 
Le rôle des pratiques culturelles et des traditions: Des participants ont noté qu’un 
nombre important d’aliments locaux et traditionnels riches en nutriments ne sont pas 
consommés par les populations à risque (femmes en état de grossesse et enfants) à 
cause des croyances et pratiques culturelles. Ils ont énuméré plusieurs pratiques 
culturelles et tabous qui empêchent la consommation de certains aliments 
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traditionnels et suggéré des campagnes de sensibilisation plus agressives du public 
pour neutraliser de telles pratiques négatives.  
 
Nouvelles formes d’aliments et techniques de transformation: Le besoin d’avoir 
ces aliments locaux et traditionnels dans des formes faciles et moins consommatrices 
en temps de préparation a été largement discuté. Les participants ont exprimé le 
besoin d’améliorer la qualité et la compétitivité des aliments traditionnels à travers la 
transformation en des formes alimentaires variées. Ce qui pourrait impliquer le 
développement de nouvelles technologies et des améliorations des techniques de 
transformation traditionnelles qui assurent une réduction significative du temps requis 
pour la préparation culinaire. 

6.2 Plan d’Action Post-Atelier au niveau des pays  
A partir de l’analyse SWOT, les participants ont développé des plans d’action pour la 
mise en œuvre de plaidoyer aux niveaux national et régional.  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

6.3 Plan d’Action Post-Atelier du Plaidoyer au Nive au Régional  
 

 

� Faire circuler le rapport de l’atelier OOAS/Bioversity International à tous les 
Ministres de l’Agriculture et de la Santé des pays membres de la CEDEAO. 

� Convoquer une rencontre ministériel impliquant l’agriculture, l’environnement, la 
santé et la finance 

� Plaider pour l’inclusion des discussions sur le partenariat intersectoriel dans les 
points de l’agenda des rencontres des Chefs d’Etat de la CEDEAO 

� Influencer les agendas des fora régionaux et internationaux sur la santé et 
l’agriculture 

� Plaider pour le financement des recherches pour améliorer la production et la 
transformation des aliments traditionnels par les organisations gouvernementales et 
privées régionales 

� Plaider pour le développement et une large dissémination des bases de données des 
bénéfices de santé sur les aliments locaux/traditionnels 

 

� Provision d’informations nécessaires sur les domaines des ministres  
� Distribution du rapport de l’atelier OOAS/ Bioversity International aux domaines 

des Ministres des pays qui ont participé à l’atelier 
� Mise en place / Réactivation du Comité National de Pilotage pour une collaboration 

intersectorielle 
� Convoquer une rencontre / un atelier des acteurs nationaux comprenant Agriculture, 

Santé, Education, Finance, Agences des Nations Unies, Environnement, secteur 
Privé, ONG, Instituts de recherche, Media 

� Etablir un sous-comité national technique 
� Développer un plan d’action détaillé qui pourrait impliquer: 

- Développement des outils de Plaidoyer  
- Cartographie de la distribution des aliments locaux/traditionnels disponibles 
- Développement d’un plan stratégique et d’un programme pour la promotion 

de l’utilisation des aliments locaux traditionnels dans le pays 
- Entreprendre l’IEC à travers tout le pays sur les bénéfices de ces aliments 

locaux/traditionnels 
- Suivi et Evaluation des programmes qui ont été mis en place 
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Pour les activités du plaidoyer au niveau régional, les organisations suivantes ont été 
identifiées comme cibles pour le plaidoyer : 
• L’Union Africaine (UA) 
• Banque de Développement Agricole (ADB) 
• Banque Mondiale (BM) 
• Fabricants de Produits Manufacturiers Alimentaires 
• Associations Régionales des Consommateurs 
• Associations Régionales des Paysans  
• Bureaux Régionaux des organisations internationales 

6.4 Recommandations d’Actions des Participants  
Les participants ont aussi recommandé les actions suivantes aux représentants 
nationaux à cet atelier pour pouvoir maintenir la vitesse acquise au niveau de la 
collaboration mise en place à travers des activités de l’atelier, et pour assurer que de 
telles activités du partenariat sont soutenues : 
� Instaurer les activités de plaidoyer politique et de sensibilisation nationale et 

régionale ciblant les leaders d’opinion dans les institutions nationales et 
régionales 

� Etendre les partenariats intersectoriels pour inclure l’environnement, le 
développement rural, la finance, l’éducation, les associations de paysans et 
consommateurs, les fabricants de produits manufacturiers alimentaires  

� Plaider pour l’implication accrue du secteur public et privé dans la recherche 
portant sur la production, la transformation et la distribution des aliments 
locaux/traditionnels 

� A travers le plaidoyer, augmenter les fonds pour la recherche sur les 
propriétés nutritionnelles et fonctionnelles de ces aliments, et développer des 
tables de composition alimentaires sur le plan national. 

6.5 Recommandations d’Actions du Consultant  
1. Identifier au sein de chaque pays une personne responsable de tête qui 

travaillera avec les directeurs pour la mise en oeuvre des activités de suivi. 

2. Tous les programmes existants impliquant le partenariat avec d’autres secteurs 
ont été construits autour des questions spécifiques et constituent ce qui les 
lient ensemble. Ainsi, l’une des actions clés de suivi serait d’identifier une 
question clé au sein des pays qui peuvent l’introduire comme tremplin au 
partenariat. 

3. Pour s’assurer que la nutrition devienne un domaine à considérer au moment 
du développement des programmes dans divers secteurs, il est nécessaire de 
populariser le concept de “objectif nutritionnel” (“nutrition lens”) et l’utiliser 
pour le plaidoyer sur la biodiversité à tous les niveaux y compris les 
institutions ayant rapport avec l’agriculture et la santé/nutrition. Une étape clé 
serait donc d’organiser un atelier sur l’application du concept “objectif 
nutritionnel” à la fois aux niveaux national et régional. 

4. Un petit groupe de travail sous la direction des participants leaders à l’atelier 
devrait développer un tel plan d’action à considérer par le grand groupe. 

 
 



 

 25 

7.0 Conclusions 

7.1 Aboutissements 
Dr. Pablo Eyzaguirre (Bioversity International) a décrit les deux jours de l’atelier 
comme très fructueux. Il a réitéré que tant d’informations partagées résultant des 
activités de l’atelier sont maintenant à la disposition de l’Organisation Ouest 
Africaine de la Santé, cette dernière (OOAS) doit intensifier les activités de plaidoyer 
sur le plan régional. Il a souligné qu’il est urgent que les organisations internationales 
supportent la mise en œuvre des stratégies de plaidoyer national et international 
développées au cours de l’atelier. Il a aussi informé les participants que les 
financements ont été fournis par le CRDI pour la production et la distribution du 
rapport de l’atelier et que les participants recevront des copies le moment venu. 
 
Il a suggéré que les participants identifient au moins 2 ou 3 activités intersectorielles 
qui ont été discutées au cours de l’atelier et qui pourraient être exécutées au niveau 
national mais supportées de solides activités régionales de plaidoyer pour pouvoir 
accélérer la dynamique créée au cours de l’atelier. Dr Eyzaguirre a noté que qu’il y 
avait des programmes à partir desquels des leçons peuvent être tirées et où les 
secteurs de santé et d’agriculture sont en collaboration, citant la collaboration sur la 
grippe aviaire, et aussi bien les Programmes d’Alimentation Scolaires qui animent 
bien les collaborations intersectorielles dans plusieurs pays de la sous-région. 

7.2 Cérémonie de Clôture 
La cérémonie de clôture de l’atelier a été présidée par Dr Raymond Vodouhe, 
Coordonnateur de Bioversity International pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre. 
Dans ses notes de clôture, Dr Vodouhe a réitéré les questions clés qui ont été 
soulevées au cours de l’atelier – la situation inquiétante alimentaire, nutritionnelle, et 
de santé dans les pays de la CEDEAO, la très riche biodiversité qui abonde dans la 
sous-région, les aliments locaux et traditionnels qui constituent une part importante 
des systèmes alimentaires, et aussi bien les savoir-faire locaux que les communautés 
locales utilisent dans la préparation des aliments. Il a aussi noté que bien que la sous-
région dispose d’immense expertise dans des secteurs variés relatifs à l’agriculture, 
l’alimentation, la nutrition et la santé, malheureusement cette expertise n’est pas en 
train d’être exploitée efficacement et canalisée vers la recherche de solutions 
communes aux problèmes communs à cette sous-région. Une fragmentation des 
efforts continue de s’y produire. Pendant qu’il louait les participants sur les 
recommandations de l’atelier et le développement des stratégies de plaidoyer national 
et régional visant la promotion de la production et l’utilisation des aliments locaux et 
traditionnels pour la lutte contre la malnutrition et les maladies diététiques relatives, 
Dr Vodouhe a rappelé aux participants le besoin de la mise en place ou de la 
consolidation des collaborations intersectorielles existantes, le renforcement des 
comités de pilotage existants comprenant les secteurs tels que l’agriculture, la santé, 
l’éducation, le développement rural et l’environnement, et d’autres secteurs rattachés. 
Ces comités, selon lui, sont vitaux pour le succès de l’exécution des 
recommandations et des plans d’action de l’atelier. 
 
Il a aussi loué les participants et les organisateurs de l’atelier sur la qualité des 
présentations faites, les discussions au cours des différentes sessions couplées avec la 
pertinence des recommandations et les idées proposées sur les projets de 
collaboration. Tout ceci, selon lui, a clairement démontré que les objectifs de la 
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rencontre ont été atteints à la satisfaction des institutions organisatrices - Bioversity 
International et l’Organisation Ouest Africaine de la Santé. 
 
Il a conclu en exprimant au nom du Directeur Général de Bioversity International, Dr. 
Emile Frison, la profonde gratitude à l’ACDI, au CRDI, à l’UEMOA, à la GFU pour 
leur support financier, au secrétariat de la CEDEAO, la FAO, IFPRI, et d’autres 
partenaires qui ont apporté des supports techniques à l’atelier, et aussi bien au 
personnel de soutien pour son assistance au cours de l’atelier. 
 

8.0 Evaluation 
Les actes de l’atelier ont été évalués par usage et adaptation d’un outil développé dans 
la région par l’OOAS ; cet outil est utilisé dans l’évaluation des participants pour des 
ateliers de l’organisation. Un questionnaire a été utilisé pour solliciter des 
informations reliant le niveau de sensibilisation au lien entre l’agriculture, la nutrition 
et la santé, le degré de conviction sur le besoin des partenariats dans le 
développement et la mise en œuvre de politique ; et les capacités des participants à 
articuler les objectifs généraux de l’atelier et les résultats anticipés.  
 
Les vingt et un participants qui ont évalué les actes de l’atelier ont eu des impressions 
très positives de l’organisation de l’atelier et de son contenu. Les participants ont très 
apprécié cette opportunité singulière que  l’atelier leur a donnée pour délibérer sur les 
questions troublantes d’alimentation, de nutrition et santé d’intérêt commun avec les 
collègues d’autres disciplines et secteurs – agriculture, santé, nutrition, chercheurs en 
agriculture et technologie alimentaire, et aussi bien des représentants des associations 
de consommateurs et de l’industrie alimentaire. Ils ont trouvé les sessions techniques 
actualisées et les groupes de travail très instructifs. La présentation des aliments 
locaux et traditionnels en Afrique de l’Ouest était très bien appréciée puisque la 
présentation pittoresque vivifiante permettait de se focaliser sur les questions à 
enjeux. Les participants ont senti cependant que le programme était ″très condensé″ et 
ne donnait pas du temps aux discussions interpersonnelles et de réseau. 
 
La nature relativement rapide des exécutions de deux points en des plans d’action 
post-atelier a permis la supposition que  l’atelier a eu des impacts positifs sur la 
collaboration intersectorielle dans la sous-région. En effet, le Ministère de la Santé de 
la République du Bénin, en partenariat avec le Ministère de l’Agriculture, a organisé 
un atelier des Acteurs (30 Octobre  –  2 Novembre 2007) visant à développer une 
stratégie nationale de lutter l’insécurité alimentaire, la malnutrition et les maladies 
diététiques chroniques relatives. Aussi, en réponse aux recommandations de l’atelier 
pour des activités de plaidoyer régional, l’Organisation Ouest Africaine de la Santé 
(OOAS) a porté une invitation au Directeur Général de Bioversity International, pour 
aborder la 8e Assemblée des Ministres de la Santé qui a eu lieu les 8 et 9 Novembre 
2007 à Bissau, en Guinée Bissau. Bien que les rapports de ces rencontres ne soient 
pas encore disponibles, ces mises en œuvre très tôt des plans d’action post-atelier 
recommandées sont très encourageantes.  
 
Les détails de l’évaluation sont en Annexe 5. 
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Annexe 1 : Documents de Politiques Clés pour Complé ment 
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Burkina Faso, 2003. Available at: http://www.mpl.ird.fr/fn2ouaga/  

CBD/FAO/IPGRI: Stakeholder Consultation. Cross-cutting initiative on biodiversity 
for food and nutrition. Rome Italy February 2006. Available at: 
http://www.bioversityinternational.org/Themes/Nutrition/Cross-
cutting_Initiative/index.asp 

Egal, F. and Lopriore, C. (2006)Agriculture/Health Collaboration: The Key to 
Fighting Malnutrition in All Its Forms, SCN News ~33 15-17. Available at: 
http://www.unsystem.org/scn/publications/SCNNews/scnnews33.pdf 

Food Africa:  Improving Food Systems in sub-Saharan Africa: Responding to a 
Changing Environment (2003). Summary on Food, Nutrition and Health, National 
Resources Institute. Available at: http://foodafrica.nri.org/nutrition/nutrition.html 

International Food Policy Research Institute (2004) Assuring Food and Nutrition 
Security in Africa by 2020. Prioritizing Actions, Strengthening Actors and 
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Conference, Kampala Uganda, April 1-3. Available at: 
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Kidane, W., Maetz, M. And Dardel, P. (2006) Main Report Food Security and 
Agricultural Development in Sub-Saharan Africa: Building a Case for More Public 
Support Subregional Office For Southern And East Africa (Harare) Food and 
Agriculture Organization Of The United Nations (FAO) Available at: 
http://www.fao.org/docrep/009/a0627e/a0627e00.htm  

Sahel and West Africa Club/OECD (2005) Food insecurity in West Africa. Why now 
again? What has been done? What still needs to be done? Issue Paper #1. Available at 
www.oecd.org/sah   

Smith IF, Eyzaguirre PB, Eyog Matig O, Johns T. (2006) Managing biodiversity for 
food and nutrition security in West Africa: building on indigenous knowledge for 
more sustainable livelihoods. SCN News #33, 22-26. Available at: 
http://www.unsystem.org/scn/publications/SCNNews/scnnews33.pdf 

UNICEF/Micronutrient Initiative (2004) Vitamin and Mineral Deficiency: A global 
damage assessment report. Available at: 
www.micronutrient.org/resources/publications/VMD/Report 

WAHO and CILSS 3-year Action Plan: Integration of Nutrition Indicators in 
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WAHO Strategic Plan.  Control of Vitamin and Mineral Deficiencies in West Africa: 
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Annexe 2: Liste des participants 
Rosanna AGBLE   
Nutrition Consultant 
Accra, Ghana  
Tel: (233) 21 502791 
Cell : (233) 244 633666 
Email: rosagble@yahoo.co.uk     
ragble@hotmail.com 
 
Dr George AMOFAH 
Deputy Director General  
Ghana Health Services 
Private Mail Bag,  
Ghana Health Services, Ministries   
Accra, Ghana 
Tel: + (233) 244 322843 
Email: gamofah@africaonline.com.gh  
 
Dr Laurent A. ASSOGBA 
WAHO focal point 
Directeur National Protection Sanitaire  
Ministère de la Santé      
01  BP 882  Cotonou 
Bénin 
Tél. (229)  21 33 66 79 
Cell : (229) 90 04 55 31  
Fax (229) 21 33 66 79   
Email : laurassog@yahoo 
frllaurassog@yahoo.fr 
 
M. Justin BADOU 
Interpreter 
Cell:  (00226)  76 62 53 86                                                                                                               
Email :jbadou@yahoo.com 
 
Didier BALMA   
Directeur de la Recherche Scientifique,  
Institut de l'Environnement et Recherches 
Agricoles (INERA) 
Ouagadougou, Burkina Faso   
Tel : (226) 50 31 50 03 
Email: dbal@fasonet.bf 
 
Dominique S. BAMBARA  
Responsable Programme Aliments 
Direction Nutrition au Ministère de la Santé  
Burkina Faso    
Tel : (226) 50 32 45 53    
Cell: (226) 76 50 88 30 
Email : bambaradominique@yahoo.fr 
 

Dr Mahi BARRY 
Directeur National de la Santé Publique  
s/c Dr Mbalou DIAKHABY 
Conseiller chargé de la Coopération   
WAHO Focal Point  
Ministère de la Santé Publique BP 2489 
Guinea Conakry 
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E-mail: mbaloud@yahoo.fr 
 
Mme Safiétou BARRY  
Interpreter 
Cell. : (00226)  70 21 41 14                                                                    
Email: barrysafietou@yahoo.fr  
 
M Gabriel BASSENE 
Directeur de l’Analyse de la Prévision et des  
Statistiques par intérim 
Ministre du Développement Rural et de 
l’Agriculture du Sénégal 
Sacré Cœur III – Pyrotechnie n°137  
Dakar,  Senegal 
Tél : (221) 864 64 68/ 864 64 69/ 864 64 70 
Fax : (221) 864 64 71 
Email : gabybassene@yahoo.fr  
 
Kédessa Datcha BOUWASSI 
Directeur de Cabinet 
Ministre de l’Agriculture, l’Elevage et de la 
Pêche 
B.P 385 Lomé, Togo 
Tél : (228) 928 44 09 / 220 44 67 
Fax : (228) 220 44 99 
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Annexe 3: Agenda de l’atelier 
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Annexe 4: Travaux de Groupes 
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Annexe 5 Evaluation 
 
Autres Aspects de l’atelier 
 
Les participants ont apprécié le cocktail qui a été sponsorisé par le Directeur Général 
de Bioversity International – Dr Emile Frison. Des participants ont dit qu’ils ont 
apprécié les boissons traditionnelles. L’un des participants a indiqué que la salle de 
conférence a été très confortable. La plupart des participants ont apprécié toutes les 
activités mais qu’il y avait une plainte sur le déjeuner et le transport. Pour tout suivi 
de l’atelier, les participants suggèrent qu’il y ait une excursion sur le marché local et 
sur des champs, qu’il y ait une récapitulation des sessions des journées précédentes, et 
qu’il y ait une provision d’un traducteur Portugais.  
 
Il a été aussi demandé aux participants d’évaluer différents éléments de l’organisation 
du forum en leur attribuant des points de 5 (excellent) à 1 (faible). Le tableau ci-
dessous présente les résultats de cette évaluation.  
 
Tableau 1: Evaluations des différents aspects organisationnel du forum 

 
 

Pourcentage (%) Catégorie Répondants 
(n) 5 4 3 2 1 

Publicité pré-atelier 17 23 41 23 11 0 
Communication 16 12 43 37 6 0 
Média 20 10 20 45 10 5 
Programmes imprimés 17 23 35 29 6 6 
Paquet d’information  19 21 52 26 0 0 
Accueil 20 20 50 25 5 0 
Contenu de l’atelier 18 27 55 11 5 0 
Evènements spéciaux 15 13 46 20 20 0 
Contenu/variété 6 16 33 16 33 0 
Cocktail 18 50 38 11 0 0 
Hébergement 19 26 42 31 0 0 
Traduction 19 21 52 10 10 0 
Interprétation 18 33 50 16 0 0 
Transport 19 10 31 36 21 0 
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Questionnaire d’Evaluation de l’atelier OOAS/BIOVERSITY  
 
Cocher la case appropriée s’il vous plaît. 
Point Focal [  ] Délégué de pays [  ]     Délégué Local  [  ]    Partenaire  [    ] 
 
Commentaires Généraux 
1. Quelle est votre évaluation globale de l’atelier? 
………………………………………………………………………………………… 

2. Quelles sont les 2 choses que vous aimez le plus au sujet de l’atelier 
………………………………………………………………………………………… 

3. Quelles sont les 2 choses que vous aimez le moins au sujet de l’atelier? 
………………………………………………………………………………………… 

4. Quelles sont vos attentes en participant à cet atelier? 
………………………………………………………………………………………… 

5. En quoi  l’atelier a – t-il réussi ou échoué dans la satisfaction de vos attentes? 
………………………………………………………………………………………… 

Sessions Techniques Actualisées  
1. Qu’est-ce que vous aviez apprécié le plus et pourquoi? 
………………………………………………………………………………………… 

2. Qu’est-ce que vous aviez apprécié le moins et pourquoi? 
………………………………………………………………………………………… 

Sessions des Groupes de travail   
1. Quelles sont vos observations au sujet des sessions des groupes de travail? 
………………………………………………………………………………………… 

2. Quelles suggestions avez-vous pour l’amélioration de telles sessions? 
………………………………………………………………………………………… 

3. Quels sont les domaines de discussions qui n’ont pas été couvertes par les termes 
de référence des groupes de travail? 

……………………………………………………………………………………… 

Evaluations de l’atelier. S’il vous plaît, évaluer le forum dans les domaines suivants 
(5=excellent) et inclure des commentaires utiles 
Catégories    Evaluation 
     5        4        3        2         1 
Communication    o     o     o     o     o  
Média     o     o     o     o     o 
Programmes imprimés   o     o     o     o     o  
Paquet d’information   o     o     o     o     o  
Enregistrement                         o     o     o     o     o 
Accueil     o     o     o     o     o 
Contenu de l’atelier   o     o     o     o     o  
Déjeuner et pause café      o     o     o     o     o  
Cocktail    o     o     o     o     o 
Hébergement    o     o     o     o     o  
Traduction    o     o     o     o     o 
Interprétation    o     o     o     o     o 
Transport    o     o     o     o     o 
 
Merci d’avoir pris part à cette évaluation post-séminaire 
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3. Dr Francisca Smith, Bioversity International 
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4. Dr Florence Egal, UN Food and Agriculture Organi sation 
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 52 

6. Dr Raymond Vodouhe, Bioversity International, Bu reau pour 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre 

 
 

 
 



 

 53 

 
 



 

 54 

 
 



 

 55 

 
 



 

 56 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 57 

 

7. Dr Marie Ruel, Institut international de recherc he sur les 
politiques alimentaires (IFPRI)  

 

 
 



 

 58 

 



 

 59 

 

8. Dr Florence Egal, Comité Permanent de la Nutriti on (SCN) du 
Système des Nations Unies 

 

 
 
 
 



 

 60 

 
 
 
 
 
 
 


